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parti communiste : 

un parti pour rien ? 



la presse au crible 

quand les royalistes 
repensent la politique... 

« Le phénomène que constitue 
la Nouvelle Act ion Française 
existe depuis longtemps, mais 
il étonne toujours ». Cette remar-
que du « Matin de Paris » reflète 
assez bien dans l'ensemble le ton 
des articles (en augmentation cet-
te année) qui ont été consacrés 
aux « Journées royalistes » organi-
sées par la N.A.F., par les quoti-
diens nationaux et régionaux. 

THOREZ ET 
BERNANOS REUNIS... 

Etonnement par la diversité du 
public et des intervenants. « Les 
participants des deux journées 
royalistes organisées par la N.A.F. 
étaient relativement jeunes, mais 
très difficiles à cataloguer » souli-
gne Pascal Krop. Même étonne-
ment de la part du Quotidien de 
Paris dont une page nous était 
spécialement consacrée. 
« Ce public chaleureux où l 'on 
remarquait le fi ls de Bernanos 
ainsi que Marcel Jullian et, ironie 
de l'histoire, Paul Thorez fils du 
grand dirigeant communiste, mon-
trait par sa présence attentive 
et souvent enthousiaste que l'idée 
monarchique, contrairement à l'i-
dée reçue n'est pas encore tout 
à fait morte en France ». Contrai-
rement à l'idée reçue... Ah ces 
royalistes, ils dérangent ! 

Mais c'est surtout la présence 
— ah combien symbolique — des 
fils de Thorez et de Bernanos 
dans le public, comme l'image 
réfléchie des intervenants des 
journées qui ont retenu l 'attention 
des journalistes. « C'est peu com-
mun de voir Roger Pannequin 
l'ancien responsable de l'école 
centrale du PC expliquer à de 
jeunes royalistes, les rapports en-
tre le Parti et les travailleurs » sou-
ligne Pascal Krop qui n'en f ini t 
pas de s'étonner. Des personnes 
de l'extrême-droite à l'extrême-

gauche venues repenser la poli-
tique avec les royalistes voilà qui 
bouscule bien des habitudes I 
« Elle a eu la N . A . F . au moins 
le mérite de réunir autour d'une 
table des intellectuels de droite 
et de gauche, des socialistes, 
des communistes, lesquels n'ont 
plus tellement l'occasion, ces 
temps-ci, de se rencontrer en 
d'autres lieux » conclut en un 
long article Louis Callais dans 
l'Est-Républicain, démontrant ain-
si que pour changer la politique il 
faut commencer par se libérer des 
partis qui tendent à se comporter 
comme de simples rouages de 
l'appareil d'Etat. 

REDUIRE LE POUVOIR 
DE L'HOMME SUR 

L'HOMME 

Quant au fond du débat, c'est 
surtout les déclarations de Mau-
rice Clavel qui ont suscité de l'in-
térêt. Elles ont démontré que 
nous étions en communion de 
pensée sur de nombreux points. A 
retenir la déclaration de Clavel 
sur les conditions d'instauration 
d'une monarchie populaire et 
décentralisée. « Les chances de 
la monarchie seront à la mesure 
de sa capacité à se manifester 
comme la réalité métaphysico-
historique qui est par essence 
la plus diamétralement opposée et 
qui a le plus de chance de ré-
duire non pas le pouvoir mais 
le pouvoir de l'homme sur l 'hom-
me » celà « sans projet con-
ciliateur expl ic i te». Il faut donc 
préparer le recours au Prince. 
« Les royalistes souhaitent appa-
raître comme des rassembleurs 
derrière un prince remonté à 
cheval » (Est-Républicain). 

Projet qui a suscité un cer-
tain nombre de critiques que 
nous ne chercherons pas à mettre 

de côté, car nous avons tout 
à gagner à un véritable débat. Par-
mi celles-ci, nous retenons l'article 
de Jérôme Bindé du Quotidien de 
Paris. Les royalistes gagneraient 
à se faire psychanaliser semble 
suggérer l'auteur. « Dès lors, le sa-
lut politique ne peut qu'attendre 
son roi, sauveur suprême... Que 
Pierre Boutang se fasse analyser 
par Pierre Legendre, et il saura 
que cet amour du censeur, cette 
circulation de l'amour entre le 
souverain et les sujets n'est que 
le terrain où se déploie une scien-
ce sexuelle du pouvoir » Puis 
plus loin en conclusion. « Ce 
ne sont pas les qualités intellec-
tuelles de Pierre Boutang ou de 
Gérard Leclerc qui sont en cause, 
ni les vertus monarchiques de Ber-
trand Renouvin ou d'Yvan Au-
mont. Le problème est de savoir 
si un mouvement tenté par la 
révolution n'attend pas, en un 
rêve impossible comme dans le 
mythe du roi-enfant au Portugal, 
le retour réel d 'un conte de fées 
sur la terre, en oubliant que l'op-
pression et la tyrannie se nouris-
sent aussi de fantasmes charmeurs 
et amoureux » fantasmes dont 
l'auteur avait rappellé précédem-
ment certains avatars historiques. 
« Qui ne se souvient pas que les 
ailleurs mythiques ont eux aussi 
bien souvent débouchés sur l'op-
pression la plus réelle et la plus 
crasse : l'histoire des années 
trente en est l'exemple le plus 
notoire, où de jeunes intellectuels, 
cherchant d'autres voies que celles 
que leur proposait la droite 
parlementaire ou le f ront popu-
laire, ont doucement glissé d'une 
rébellion spirituelle au pétainisme, 
voire pour certains à la collabora-
t ion ». 

Nous n'esquiverons pas ce dé-
bat, et, dans ce numéro, Gérard 
Leclerc répond à Jérôme Bindé. 

Jacques BLANGY 

reperes 
Ce numéro une nouvelle fois 

consacre une large place au part i 
communis te . Non seulement à 
cause du caractère spectaculaire 
p lus spectaculaire que réel ? pris 
par sa crise. N o n seulement à 
cause de la qualité des témoi-
gnages de Roger Pannequin et 
Pierre Daix. Mais aussi parcequ' i l 
est le part i par excellence, celui 
qui gèle le plus de générosités et 
de dévouements , en un m o t qui 
pervert i t et travestit le plus la vie 
pol i t ique : socialistes et giscar-
diens don t le jeu est analysé en 
éditorial ne f o n t que le copier. 

C'est con t re les par t is que 
devra être repensé la pol i t ique : 
c 'étai t aussi le t hème de nos qua-
tr ièmes jou rnées royalistes don t le 
succès, la quali té et la variété des 
par t ic ipants on t fai t un événement 
dans la vie pol i t ique française. 
Nous en rendons c o m p t e en page 
10 et 11. Cependant que Gérard 
Leclerc et no t re Presse au crible 
é tud ien t les problèmes de f o n d 
que posen t l 'exis tence même 
de la N.A.F. 

Repenser la pol i t ique, ou sinon 
le j e u des promesses menteuses 
suivies d 'ac tes sortis de l ' imagina-
t ion d ' u n rédac teur de « Char-
lie-hebdo » con t inue ron t : te l le 
xième plan Barre en f o r m e de 
ceinture pour les travailleurs (Na-
tion Française)' 

Repenser la pol i t ique, ou sinon 
une mér i tocra t ie de « surdoués » 
(not re Mauvaise humeur) sélec-
t ionnera et préfabr iquera du fœ tus 
au cercueil un peuple de robots , 
Hitler en rêvait déjà voici quaran-
te ans (article de Didier Gestat 
de Garambé). 

Repenser la pol i t ique, ou si-
non la mor t planétaire de la poésie 
y compris dans la Grèce de Cons-
tan t in Cavafy don t nous entre-
t ient Ghislain Sartoris. 
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sauve-qui-peut ! 
La loi provisoire du 17 janvier 1975 (dont tout le monde 

sait qu'elle est définitivement provisoire) instituant ce que 
l'on appelle pudiquement l ' interruption volontaire de gros-
sesse est un échec et une véritable bombe à retardement n'en 
déplaise à ses pére et mère, V.G.E. et Simone VEIL , hérauts 
de la société libérale avancée. 

Tous les médecins, tous le 
observateurs quelque peu hon-
nêtes s'accordent pour recon-
naître que les modalités d'ap-
plication du droi t de tuer ne 
sont ni ne peuvent être respec-
tées. Bien des régions de France 
n'ont pas les structures hospi-
talières leur permettant de faire 
face à l'afflux des demandes 
causé par l'encouragement moral 
de cet acte ; les tarifs légaux sont 
élevés pour beaucoup de femmes 
(précisément celles qui se trou-
vent dans une situation pré-
caire, et dont on pouvait croire 
que la loi était faite pour elles, 
sont exclues par cet obstacle) ; 
les formalités sont tatillonnes. 
Le résultat est que, pour l'im-
mense majorité des cas sociaux 
véritables, la seule solution reste 
l'avortement clandestin, entreprise 
dont on n'a pas encore entendu 
dire qu'elle subissait un quel-
conque marasme économique, ou 
le recours au M.L.A.C. qui n'a 
rien perdu de son ardeur. La 
seule différence notable avec la 
situation antérieure réside dans le 
fait que l'on a f ini par ancrer 
à coups de mass média dans la 
mentalité d'un peuple, l'impres-
sion que, somme toute, tuer dans 
un certain cadre n'a rien d'im-
moral. Pour l'immense majorité 
des femmes qui avortent pour 
des prétextes égoïstes ou futiles 
(achat d'une grosse cylindrée, 
d'une T .V. couleur, vacances 
aux sports d'hiver à ne pas man-
quer), la situation est certes 
améliorée puisqu'elles économi-
sent le prix d 'un voyage en 
Suisse... ou l'aide d'un médecin 
peu scrupuleux. Mais les autres, 
les mineures en fugue, résul-
tats d'une politique d'éducation 
dont on a fait l'économie, cel-
les-là se trouvent jetées dans les 
bras des clandestins, parfois médi-
caux, ou du M.L.A.C. C'est ainsi 
que le Tribunal Correctionnel 
d'Aix-en-Provence a eu à juger 
le 19 mars 1977 de l 'attitude de 
six militantes du M.L.A.C. qui 
avaient véritablement torturé une 

jeune fille de 17 ans enceinte 
de 3 mois en tentant, quatre 
heures durant, de lui appliquer 
la méthode dite « Karman ». 
Elles se payèrent le luxe, avec 
l'appui de 2 000 supporters qui 
avaient envahi la place du Palais, 
de clamer à l'audience qu'elles 
avaient toujours agi ainsi et 
continueraient à pratiquer des 
avortements hors du cadre légal 
et s'en tirèrent avec une condam-
nation symbolique. 

ET MAINTENANT 
L'EUTHANASIE ? 

Le fait que ce procès ait eu 
lieu est évidemment une « ba-
vure » car la justice ne peut 
faire du zèle en faisant respecter 
une loi inapplicable et en désa-
vouant régulièrement par des 
poursuites « intempestives » la 
grande œuvre des quatre pre-
mières années du mandat de 
V.G.E. 

Quant aux prolongements de 
cette atteinte au respect de la vie, 
ils commencent à montrer sé-
rieusement le bout de l'oreille 
avec notamment l'euthanasie à 
laquelle sont consacrées nombre 
d'émissions radio-télévisées de fa-
çon à modifier l'état d'esprit 
et la morale d'un peuple jugé 
quelque peu vieux jeu sur ce 
point. Et ce, afin de lui incul-
quer ce qui n'est qu'une va-
riante de l'idéologie nazie. Les 
tenants de la « nouvelle mo-
rale », quelques pitres isolés? 
Le Pr Crick de l'université de 
Cambridge, prix Nobel de méde-
cine, demande « qu'une nou 
velle définit ion légale de la nais-
sance (2 jours après la délivrance) 
soit instaurée qui permettrait de 
se débarrasser des nouveaux-nés 
qui ne sont pas des êtres humains 
au vrai sens du terme ». Le 
même Pr Crick réclame que « la 
mort légale soit située après 
quatre-vingts ans au delà desquels 
les médecins n'auraient plus à pro-
longer la vie ». 

Le biologiste français Jean 
Rostand, quant à lui, déclarait : 
« Je ne suis pas contre une eugé-
nique qui empêcherait l'anormal 
de naître et même qui ferait 
des supernormaux ». Fin 1974, 
ce sont quarante personnalités 
dont le Pr Monod, prix Nobel 
de médecine, et M. Sicco Man-
sholt, ancien président de la 
commission du Marché commun 
qui avouaient que « la société 
n'avait aucun intérêt ni besoin 
véritable à faire survivre un 
malade incurable ». 

Les paroles reçoivent déjà 
application et le Pr Minkowsky 
avoue la pratique de l'euthana-
sie dans son service de médecine 
néo-natale de l'hôpital Port-Royal 
à Paris. 

Faut-il s'étonner que le GRE-
CE ait aidé le Dr Peyret, député 
U.D.R., iniateur de la législation 
de l'avortement, et qu'après la 
parution du numéro de Nou-
velle Ecole consacré à l'eugé-
nisme, ce député ait écrit : « Je 

conserve ce document pour étayer 
la thèse que nous soutenons 
en matière de réforme de la 
législation sur l'avortement ». Le 
Dr Trémeau n'a-t-il pas déclaré 
devant le groupe U.D.R. de 
l'assemblée que « le progrès 
de la médecine fait qu'à la sélec-
tion naturelle succédera de plus 
en plus une sélection artificielle ». 

Au mois d'avril 1978, c'est 
le sénateur Caillavet qui dépose 
une proposition de loi sur la 
mort à la carte dont on ne peut 
exclure qu'elle soit votée par 
la nouvelle assemblée. 

Lorsque l 'on sait qu'au début 
aussi l'expérience nazie a impli-
qué seulement des changements 
subtils à peine perceptibles dans 
le comportement des médecins, 
dans la déontologie médicale et 
dans la législation nationale, i l 
n'est pas besoin d'être devin 
pour connaître les risques que 
nous prenons. 

Olivier GESTAT de GARAMBE 

les mercredis de la n.a.f. 
Tous les mercredis dans nos 

locaux, 17, rue des Petits-Champs 
à Paris, à partir de 19 h 30 
discussion libre autour du buf-
fet, à 20 h 30 précises, début 
de la conférence ou du débat. 
Mercredi 17 mai - Conférence 

de Gérard Leclerc « Le sa-
cré ». 

Mercredi 24 mai - « Le nouveau 
libéralisme », débat animé par 
Jacques Beaume. 

Mercredi 31 mai - « Le nuclé-
aire », débat animé par Jac-
ques Beaume. 

Mercredi 7 juin - L'écrivain dans 
la cité », conférence de 
Gabriel Matzneff. 

Mercredi 14 juin - « Bernanos vu 
par son fils », conférence 
de Jean-Loup Bernanos. 

Mercredi 21 juin - « La chanson 
dans la vie », débat animé 
par François Viet, chanteur 
royaliste. 

Conférence-débat de Philippe 
de Saint-Robert sur le thème « de 
Gaulle et le Comte de Paris » à 
Metz, le jeudi 25 mai à 20 h 30 
dans le salon de Guise à l 'Hôtel 
de Ville de Metz. 
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la nation française 

l'économie 

sauvage 
combien de chômeurs dans un an ? 

Nous avions dit , au lendemain des élections, que le Pou-
voir, for t de sa victoire, ne tarderait pas à durcir son action. 
La preuve en est faite désormais. 

Tandis que M. Giscard d'Es-
taing fait des grâces à l'opposi-
t ion et reçoit les dirigeants syn-
dicaux, M. Barre applique les 
méthodes de ce « libéralisme 
avancé » qui lui t ient lieu de 
pensée. Méthodes cyniques et sau-
vages qui contredisent les dou-
ces promesses électorales. La 
majorité annonçait la « poursui-
te » du redressement : nous 
subissons aujourd'hui l'accéléra-
t ion de la hausse des prix et 
l'accroissement du chômage. 

« AJUSTEMENTS » 

La hausse des prix ? Dans les 
services publics, elle sera plus 
forte que celle que nous annon-
çons dans notre précédent nu-
méro : par exemple, si les usagers 
des chemins de fer voient le prix 
de leur billet augmenter de 
15% comme prévu, la S.N.C.F. 
a procédé à quelques « ajuste-
ments » supplémentaires et parti-
culièrement salés c'est ainsi 
que la carte demi-tarif augmente 
de 25% et la location des cou-
chettes de 20%. Dans les semai-
nes à venir, les affranchissements 
augmenteront de 15 à 20%, le 
carnet de tickets de métro de 
13,6% et les automobilistes paie-
ront l'essence encore plus cher. 

Bien sûr, le Premier ministre 
n'a pas manqué de faire, à cette 
occasion, un cours sur le finance-
ment des entreprises publiques, 
afin de justifier les augmenta-
tions de tarifs. Peut-être étaient-
elles nécessaires. Mais leur taux 
montre que les Français sont 

aujourd'hui obligés de supporter 
des mois et des mois de laxisme 
pré-électoral. M. Barre a donc 
menti par omission. Et il conti-
nue de mentir en affirmant que 
les hausses des tarifs publics 
n'auront qu'une faible incidence 
sur le coût de la vie. Comment, 
en effet, les commerçants et les 
industriels ne répercuteraient-ils 
pas ces augmentations dans leurs 
prix ? 

D'ailleurs, l'indice de mars 
montre que le ralentissement de 
l' inflation était purement artifi-
ciel : avec un indice de 0,9% 
le mois dernier, on aboutit à un 
taux d' inf lat ion de 9,2% depuis 
un an. Mais peu importe à 
M. Barre qui a déclaré que « les 
indices bas, maintenus artificiel-
lement, ne sont pas de bons 
indices ». Que n'a-t-il prononcé 
cette belle phrase pendant la cam-
pagne électorale ! 

Sans doute, les partisans de 
la majorité feront valoir que 
M. Barre s'est penché avec man-
suétude sur les « smicards ». 
De fait, le S.M.I.C. a été relevé 
de 3,87% et passe de 1 750 F 
à 1818 F par mois. Soit un 
accroissement de pouvoir d'achat 
de 1 %... qui sera dévoré en un 
peu plus d 'un mois. Merci M. Bar-
re. Ça, c'est de la polit ique so-
ciale I 

CANARDS BOITEUX 

Et gare à la suite ! Car nous 
n'en sommes qu'à la première 
phase de la nouvelle polit ique 
économique. Après l'opération 

« vérité des prix » dans le sec-
teur public, il y aura la libéra-
t ion des prix industriels. Et en-
suite, la liquidation des « ca-
nards boiteux », afin de « mus-
cler » l'économie française. 

Liquidation qui aura des ef-
fets catastrophiques sur le niveau 
de l'emploi. Déjà, l'actualité quo-
tidienne montre que la situation 
ne cesse de s'aggraver. Quelques 
exemples : 

— La sidérurgie a perdu 
10 milliards de francs en trois 
ans et n'est pas compétitive, 
comme l'a déclaré M. Giraud 
devant l'Assemblée nationale 
avant d'annoncer de nouvel-
les réductions d'activité et des 
fermetures d'usines qui « de-
vront être compensées par des 
innovations et des installations 
nouvelles ». En attendant, les 
compressions d'effectifs ne man-
queront pas de s'accroître. 

— Dans les Cuirs et peaux, 
40% des effectifs sont en chô-
mage partiel. Ce secteur est dure-
ment touché par la concur-
rence de l'Amérique latine, les 
importations représentant aujour-
d'hui 40% de la consommation 
française, contre 12% en 1969. 
Et, début mai, on apprenait 
le dépôt de bilan des Tanne-
ries de Sireuil et 562 licencie-
ments (sur un effectif de 996 per-
sonnes) aux Tanneries réunies. 

— Dans le textile, Boussac est 
depuis longtemps en crise, faute 
d'avoir su prévoir la concurrence 
asiatique. Déjà, les effectifs sont 
tombés de 16 500 salariés en 
1970 à 11500 actuellement. La 
situation est particulièrement ca-
tastrophique dans les Vosges où 
les effectifs sont tombés de 
12 000 en 1960 à 6 400 aujour-
d'hui (dont 3 800 dans des sec-

teurs très menacés). Et le « plan 
de survie » de Boussac prévoit 
de nouveaux licenciements... 

— Dans la construction et 
la réparation navale où, là encore, 
la concurrence internationale est 
très vive, des licenciements sont 
inévitables. Ainsi, à Marseille, 
la firme Terrin a dû licencier 
825 salariés, soit 20% environ 
des effectifs. 

De fermetures d'usines en 
compressions d'effectifs, combien 
la France comptera-t-elle de chô-
meurs dans un an? Un mil l ion 
et demi ? Ce chiffre prévisible 
disqualifie toutes les explications 
que le gouvernement ne man-
quera pas de donner. Sans doute, 
des secteurs ne sont pas compéti-
tifs. Mais qu'a-t-on fait pour les 
stimuler ou — cas de la sidérur-
gie — pour les reconvertir ? 
Sans doute la concurrence inter-
nationale est dure. Mais qu'a-
t-on fait pour l 'affronter ? 

L'astuce de Giscard est de fai-
re croire aux Français qu' i l vient 
seulement d'arriver au pouvoir. 
Pourtant en 1974, il était minis-
tre de l'Economie et des Finan-
ces depuis plusieurs années. Pour-
tant, cela fait quatre ans qu' i l 
est Président de la République. 
La « crise mondiale » ne date pas 
d'hier. Les nécessités de la « re-
structuration » non plus. Mais 
le gouvernement a laissé pour-
rir une situation qui se révèle 
maintenant catastrophique. 

Pendant ce temps, les syndi-
cats négocient avec le patronat. 
C'est dans un certain ordre 
des choses. Mais, sur le tas, face 
à la sauvagerie libérale, il n'est 
pas d'autre solution que la grève 
sauvage et l'occupation sauvage. 

B. LA RICHARDAIS 
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réponse à 
jérôme bindé 

Même si dans le grand article que Jérôme 
Bindé a consacré à nos « Journées royalistes » 
(1) quelques épines se sont glissées, nous 
n'avons pas à bouder notre satisfaction. Ce 
n'est pas souvent qu'un journaliste tente d'aller 
au-delà des clichés et de la langue de bois 
politicienne, pour mieux mettre à jour la pen-
sée et le projet d'un mouvement. Je sais que 
si l'actualité le lui avait permis, il aurait été 
encore plus avant. Il convient donc de le 
remercier avant de répondre à ses critiques, 
aussi franchement qu'il les a exprimées. 

Au cours de ces deux journées où, obser-
vateur attentif, il a tout noté, il lui a semblé 
percevoir « un compromis instable » entre 
par exemple, une tradition ancestrale et un dé-
sir de révolution, ou encore la critique moder-
ne opérée par Foucault des dispositifs de 
savoir pouvoir et un légitimisme attaché à une 
dynastie. Plus loin : ce qui sont donc ces royalis-
tes qui entendent réconcilier la dynastie des Or-
léans avec la «Révolution» de mai 1968? ». 
Jérôme Bindé est-il bien sûr d'avoir identifié 
correctement la tradition dont il parle ? Est-elle 
si antithétique d'un désir de révolution où 
liberté et justice accusent une société d'usure ? 
Qu'il consulte la collection des déclarations 
des chefs de la Maison de France. Du Comte 
de Chambord au Comte de Paris, c'est le 
même langage, le même refus opposé à une 
classe égoïste, la dénonciation de l'oppression 
capitaliste. Quant à la pensée du Comte de Paris 
et à l'événement Mai 1968, il suffit de rappeler 
les termes de la lettre du Prince au général 
de Gaulle datée du 18 de ce fameux mois : 
« la signification profonde de ces révoltes est 
le refus d'une société qui se décompose et 
qui n'est plus vraiment acceptée que par ceux-
là qui ont su maintenir leurs privilèges ou 
qui comptent encore y trouver d'égoïstes sa-
tisfactions... La reconstitution de notre société 

sur des bases nouvelles n'est plus un rêve idéo-
logique, c'est une nécessité historique ». La 
N.A.F. n'a donc pas conscience d'opérer un 
numéro de haute voltige. En accord avec son 
passé essentiel, elle vit son présent en symbiose 
avec son Prince. La tradition ce n'est pas autre 
chose pour nous. Ceux qui vivent dans la con-
tradiction, Jérôme Bindé les trouvera plus cer-
tainement du côté de ces « royalistes » conser-
vateurs qui n'ont cessé de suspecter le préten-
dant et que perpétuellement le réflexe de peur 
voue à l 'homme providentiel qui préservera 
l'ordre social ou bien plutôt le désordre établi. 
S'il faut juger à la mesure des continuités, on 
parlera à leur propos de dérapage de tradition : 
du légitimisme au boulangisme. D'une certaine 
manière, ce fut le péché de l'Action Française 
partie de son monarchisme pour aboutir au 
front national dressé contre le front populaire 
en dépit d'un Prince déjà « ailleurs ». (2) 

AILLEURS ? 

Justement, sur cet « ailleurs », Jérôme 
Bindé nous prie de retrouver la mémoire : 
« ... les ailleurs mythiques ont eux aussi bien 
souvent débouché sur l'oppression la plus réelle 
et la plus crasse ». Historiquement, puisqu'il 
est fait référence aux années 1930, je suis 
prêt à discuter fermement pour démontrer 
le contraire. Les fameux non-conformistes 
d'alors, s'ils ont une référence commune 
solide, qui les préservera à peu près tous du 
bolchevisme et du fascisme, c'est le personna-
lisme rebelle absolu au totalitarisme. A l'op-
posé si des hommes comme Doriot ou Re-
batet ont sombré dans la collaboration, c'est 
que leurs mythologies respectives, nullement 
ailleurs mais de droite et de gauche rendaient 
follement désirable le « nouvel ordre euro-
péen ». 

S'il y eut interrogation sur le fascisme et 
Mussolini, y compris par des hommes comme 
Mounier, ce fut au début de l'expérience musso-
linienne, quand le duce n'avait pas encore fait 
oublier le plus brillant des dirigeants socialistes 
italiens. L'évolution étatique de son régime bri-
sa toute illusion à son propos. Une illusion née 
d'une espérance et d'une rencontre de tradi-
tions différentes mais nullement étrangères 
les unes aux autres. En ce sens la N A . F . n'in-
nove pas. Dans les années 1910, puis les années 
1930, le dialogue a été renoué entre légitimistes 
(socialistes féodaux) et proudhoniens héritiers 
de la grande pensée ouvrière recouverte et 
bafouée par la vague marxo-léniniste. Nous 
avons la faiblesse de croire que c'est de ce 
dialogue que naîtra une alternative à notre 
modèle de société industrielle. Nostalgie du 
moyen-âge ? 

Pourquoi pas? Les jacobins rêvaient à la 
république romaine, les marxistes à la commu-
nauté primitive. L'homme n'échappe pas si 
facilement à l'histoire et à ses images. La dif-
ficulté c'est leur puissance à féconder heureu-
sement le présent. 

LE XXI e SIECLE SERA-T-IL LACANIEN ? 

Il n'est pas si facile de distinguer en politi-
que comme en philosophie le neuf de l'ancien. 
Des Grecs à nos jours, on aurait plutôt l'im-

pression d'une répétition litanique du même. 
Quel apport bouleversant de la C.F.D.T. à l'au-
togestion par rapport aux théories du XIX e 

siècle? De M. Barre au libéralisme? Quand 
Jérôme Bindé parle de Pierre Boutang comme 
d'un « phénomène paléolithique », je per-
çois à la fois une énorme injustice, et un formi-
dable clin d'ceil ironique de l'histoire. En son 
temps, Bloy le fut plus encore, paléolithique, 
sa rage de cette société de pourriture plus écu-
mante encore, à la grande frayeur des bien pen-
sants ! Preuve supplémentaire de la charge 
subversive de cette tradition jamais en faute 
de révolte... J'irais plus loin : ce n'est pas tant 
de tradition qu'il faut parler ici, que de cri de 
colère de l'homme libre, libre des systèmes et 
des idéologies pour faire entendre la protesta-
tion née de l'honneur. 

Mais c'est ainsi dessiner un bien singulier 
espace épistémologique. Pierre Legendre pour-
ra-t-il analyser l'honneur, comme il dissout 
la paternité ? Je suis bien conscient d'aborder 
ici le sujet de querelles grave et décisif. Si 
la paternité comme l'enfance ne sont que des 
fantasmes charmeurs à partif desquels l'op-
pression se déchaîne, le XXI e siècle sera peut-
être lacanien : il ne restera rien de Bernanos 
dont la pensée et la protestation s'originent 
dans un sentiment d'enfance, dans un rêve 
d'enfant. Sans doute Jérôme Bindé s'insurge-
ra-t-il et distinguera l'infantile de l'enfance. 
Mais je ne suis pas sûr que Pierre Legendre 
distingue et j 'entends plutôt un rire que je ne 
qualifierai pas devant l'homme analysé qui 
s'effondre dans le reniement de ses croyances et 
de ses rêves. 

Faut-il invoquer Nietzsche, ses trois méta-
morphoses, la dernière : l'enfance, innocence 
et oubli, commencement nouveau... affirma-
tion sainte... Mais ce serait une défense trop 
rouée, fausse de surcroît pour Bernanos. L'in-
teressé se défend mieux à lui tout seul. En 
retrouvant le fameux texte d'où vient « l'hom-
me à cheval» sujet de cette querelle, on saura 
de quoi il s'agit sans détours. «Entre tant de 
fesse-mathieux qui rognent la vie comme un 
écu, tant d'avares, nous avons choisi d'être 
prodigues, simplement. Nous ne faisons grâce 
à notre vie d'homme d'aucun des rêves de 
l'enfance, et les plus beaux, les plus hardis, 
les plus avides... » Dépouillés de celà, de 
l'aventure, l'image augura le de leur destin 
particulier, les individus sont réduits à cette 
ce terreur ingénue de la vie » qui se lit sur 
trop de modernes visages. Jérôme Bindé peut-
être rassuré. Les peuples « grands-enfants » 
ne se distinguent que par l'amour excessif 
qu'ils portent à la vie. On ne les mène pas 
par le bout du nez. Ils sont constitués d'hom-
mes libres qui n'abdiquent pas. Si Clavel définit 
la monarchie comme le pouvoir qui a le plus de 
chance de réduire le pouvoir de l'homme sur 
l nomme, c'est qu'il l'inscrit dans un espace 
« bernanosien » où le sentiment de l'honneur 
sauve toujours la liberté. Peut-on la sauver 
autrement ? 

Gérard LECLERC 

( 1 ) Le Quotidien de Paris, mardi 2 mai. 
On trouvera des extraits de l'article de Jérôme 
Bindé dans notre « presse au crible ». 

(2) Un péché qu'excuse en partie la hantise 
de la politique étrangère. 

royal iste nO 271 - page 5 



le diagnostic de 
roger pannequin 

La crise du P.C.F. : crise de mutation, amorce d'une 
révision déchirante? Crise congénitale due à l'ambiguïté de son 
statut dans une société industrielle avancée? Ou simple avatar 
que la direction du Parti surmontera comme d'habitude en 
marginalisant ses contestataires à défaut de les exclure? Nous 
avons demandé leur point de vue à deux anciens dirigeants 
communistes : Roger Pannequin et Pierre Daix. 

Royaliste : Le P.C. traverse 
en ce moment une crise specta-
culaire. Quelles en sont les rai-
sons? L'appareil du Parti a-t-il 
une conduite analogue à celle 
qu' i l adopta lors des crises précé-
dentes, en 1956 par exemple, ou 
après mai 1968 et l'invasion de la 
Tchécoslovaquie ? 

Roger Pannequin : L'appareil 
t ient compte des évolutions ré-
centes et notamment du fait 
que ses adhérents ne sont plus 
en majorité, comme il y a vingt 
ans, soit des hommes de la Résis-
tance, soit des ouvriers à la fois 
très organisés et très misérables. 
Actuellement, les ouvriers ont des 
conditions-de vie meilleures et la 
moitié des adhérents sont venus 
au Parti après 1968 — ce qui 
prouve d'ailleurs que le P.C. reste 

Nos lecteurs (voir « Roya-
liste » no 257) et les 
participants des dernières 
journées royalistes con-
naissent déjà Roger Pan-
nequin, ancien résistant et 
ancien membre du comité 
central du P.C. avant d'en 
être exclu en 1962 selon 
des procédés typiquement 
staliniens. 

une passoire. Ce rajeunissement 
des adhérents interdit à l'appareil 
de reprendre, face à la situation 
actuelle, certains procédés stali-
niens. Mais je me refuse à appeler 
crise la situation actuelle. Lorsque 
le Comité Central déclare eh sub-
stance : « Le bureau politique 
a toujours raison et nos sommes 
tous derrière le Secrétaire Gé-

C l 

néral », il traduit réellement, si-
non ce qui existe en fait, du moins 
ce qu' i l est capable d'imposer 
à la base. De l'imposer comment? 
Eh bien avec des arguments très 
simples du style « la contestation 
vient d'intellectuels qui ne sont 
pas vraiment liés à la classe ou-
vrière. Les ouvriers ont d'autres 
soucis qu'Ellenstein et Althusser 
dans des domaines (inflation, chô-
mage) où seul le Parti peut les 
défendre ». 

Et surtout, la direction du 
Parti joue sur la vieille hostilité de 
la base envers les sociaux-démo-
crates, qui sont pires que des 
adversaires, des traîtres, même 
si parfois les communistes font 
mine de leur tendre la main. Il 
suffit que la direction dise qu'EI-
enstein tombe dans le social-
réformisme » pour que les adhé-
rents pensent « sa place est au 
P.S. ». Et cela resserre les rangs 
du parti. Les communistes ont 
d'ailleurs misé — et on en a d'ail-
leurs discuté au moins une fois au 
Bureau politique — sur l'éclate-
ment en trois du P.S. (Mauroy 
d'un côté, Rocard de l'autre 
et Mitterrand au milieu) à la faveur 
de l'échec électoral de la gauche. 
Ils n'ont pas été loin de la vérité 
d'ailleurs. Mais ils n'avaient pas 
prévu que cet échec créerait des 
remous dans leurs rangs, remous 
cependant insuffisants pour que 
l'on puisse parler de crise. 

Royaliste : Pourtant, le P.C. 
semble avoir de moins en moins 
de prise sur la société française. 

Roger Pannequin : Il est vrai 
que le P.C. vit une contradiction 
profonde, permanente et congéni-
tale — comme d'ailleurs tous les 
partis communistes existant dans 
les pays capitalistes à société 
industrielle avancée et où l 'on 
rencontre une longue tradit ion de 
démocratie bourgeoise. Cette con-
tradiction est la suivante : Le 
P.C. qui se veut le parti de la clas-
se ouvrière, est en même temps 
contraint de jouer le jeu de la 
démocratie bourgeoise et cherche 

donc à attirer des couches d'é-
lecteurs qui ne font pas partie 
de la classe ouvrière. 

Mais, du même coup, le P.C. ne 
peut être vraiment le parti de la 
classe ouvrière. Il délaisse les 
immigrés, qui sont les travailleurs 
les plus exploités parce qu'ils ne 
votent pas. Il ne recueille qu'un 
tiers des voix de l'électorat 
ouvrier. Au demeurant, celui-ci est 
moins « typé » dans la mesure où 
l'accumulation de misère à un 
pôle et de luxe à l'autre est deve-
nue très relative, même s'il existe 
des situations scandaleuses et s'il 
est inadmissible de payer encore 
des gens 1800 F. par mois pour 
quarante heures de travail heb-
domadaire. 

En outre, les permanents du 
P.C, qui étaient de mon temps 
presque toujours des ouvriers ou 
des fils d'ouvriers, (si Pierre 
Daix n'a jamais été membre 
du Comité central alors que je l'ai 
été, c'est parce qu'il était fils 
d'instituteur et moi de mineur), 
sont de plus en plus souvent des 
fils de bourgeois et notamment 
d'enseignants. Et, de toute ma-
nière, s'il est vrai qu'au niveau 
des députés et des permanents le 
P.C. aligne encore beaucoup d'ou-
vriers, ceux-ci représentent des 
formes de production dépassées. 
Si l'on mettait maintenant sur une 
chaîne-transfert un ajusteur-mé-
canicien devenu depuis vingt ou 
vingt-cinq ans permanent du 
Parti, il serait complètement per-
du et inutile. 

La contradiction entre le dogme 
du « parti de la classe ouvrière » 
et les pesanteurs du jeu électoral 
amène le P.C. à osciller constam-
ment entre deux lignes : 
— en 1934, c'est Front commun 
ou Front populaire qui en est une 
version élargie aux classes moyen-
nes et aux radicaux. Et c'est Do-
riot contre Thorez. 
- e n 1937-38, c'est Front Popu-
laire ou Front des Français assor-
t i de la main tendue aux travail-
leurs chrétiens. 
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— en 1945, c'est le comité d'union 
socialiste-communiste qui s'est 
réuni en vue de la fusion des deux 
partis, ou le Front national. Et le 
parti choisit le Front national, 
participe au gouvernement, utilise 
les ouvriers pour la production et 
pour remplir les coffres de la 
bourgeoisie en échange de quel-
ques concessions très vite reprises 
par celle-ci. 

— en 1952, à la ligne Thorez-
Billoux (« l'ennemi c'est la bour-
geoisie française ») s'oppose le 
mot d'ordre de Fajon et Duclos : 
« Front national uni ». 

Que se passe-t-il maintenant? 
La direction a pris peur en voyant 
avancer la CFDT dans les entre-
prises où la CGT avait un mono-
pole (EDF par exemple.) Et la 
concurrence cédétiste et socialis-
te est une concurrence de gauche 
bien plus dangereuse que la clas-
sique concurrence des socialistes 
de droite style Bergeron. Il ne 
fait pas de doute que Séguy est 
à l'origine du raidissement du 
P.C., car il a eu peur que son 
parti ne devienne une force d'ap-
point du P.S., y compris dans 
la classe ouvrière : pour lui, les 
élections ne sont qu'un épisode 
secondaire. Marchais et Laurent, 
dont le mot d'ordre « union du 
peuple de France » a été barré, 
vont essayer de le reprendre 
mais en y ajoutant un paragraphe 
préliminaire : la classe ouvrière 
d'abord. Ils vont tenter le fa-
meux compromis qui n'a jamais 
été réussi car il est impossible que 
les intérêts de la classe ouvrière 
soient identiques à ceux de la 
grande bourgeoisie. Or la ligne 
Union du peuple de France 
aboutit à la thèse suivante 
« il n'y a plus de bourgeois et 
de capitalistes; il n'y en a que 
600000 sur cinquante cinq mil-
lions de Français, familles com-
prises, à mettre de côté ». Le 
seul adversaire, d'ailleurs désigné 
très vaguement, est les multina-
tionales. Je suis curieux de voir 
comment le X X I I I e Congrès va 

dire « vive l 'Union du peuple 
de France » tout en insistant 
quand même sur la priorité à ac-
corder à la classe ouvrière, donc 
en isolant partiellement la bour-
geoisie. Notons au passage que la 
tactique d 'Union du peuple de 
France correspond au souci de I' 
URSS de ne pas déstabiliser l'Eu-
rope occidentale et de disposer de 
bourgeoisies « convenables » avec 
lesquelles passer des marchés. 

Royaliste Le fait que le 
débat au sein du P.C. soit semi-
public, que des journaux comme 
« La Nouvelle Critique » ou « Pa-
ris hebdo » aient publié des ar-
ticles critiques envers la ligne du 
Parti ne constitue-t-il pas un 
élément nouveau ? 

Roger Pannequin : Pas tout 
à fait. Dans le passé, déjà des 
intellectuels comme Pierre Daix 
aux « Lettres Françaises » ou 
Paul Noirot à « Démocratie nou-
velle » ont réussi à faire publier 
des points de vue qui ne coinci-
daient pas totalement avec ceux 
de l'appareil. Le fait nouveau est 
que des journaux comme « Le 
Monde » ou « Le Matin » s'empa-
rent du débat, qu'Ellenstein ou 
Althusser puissent cririquer le Parti 
dans les colonnes du « Monde » 
sans qu'on parle de les exclure. 
Quand j'ai été exclu en 1962, 
c'était, entre autres, parce que 
« Le Monde » avait publié ma pri-
se de position en faveur de la réha-
bil i tation d'André Marty. 

Mais ne croyez pas à une géné-
rosité subite de l'appareil. C'est 
la pression extérieure qui interdit 
aux dirigeants de prononcer des 
exclusions sous peine de voir leur 

bibliographie 

Pierre Daix 
— Le socialisme du silence — 
Ed. du Seuil - franco 40 F. 
— J'ai cru au matin - Ed. Laf-
font - franco 45 F. 
— Ce que je sais de Soljénit-
syne - Ed. Seuil - franco 31 F. 
— Aragon, une vie à changer — 
Ed. seuil - franco 51 F. 

Roger Pannequin 

— Adieu, camarades — Ed. Sa-
gittaire - franco 58 F. 
— Ami, si tu tombes — Ed. 
Sagittaire - franco 5 1 F . 
Ces livres sont en vente au jour-
nal - CCP Royaliste 18104 06 N 
Paris. 

recrutement chez les jeunes se ta-
rir. Ceci di t , le fait que de nom-
breux communistes qui ne lisent 
jamais « Le Monde » l'aient ache-
té pour lire les critiques d'Ellen-
stein et d'Althusser est très posi-
t i f , bien que ces critiques restent 
encore trop superficielles. 

Royaliste : Cependant, Althus-
ser remet directement en cause 
l'appareil du parti. 

Roger Pannequin : Oui, mais il 
ne critique pas le fait que le Parti 
se considère comme à part de la 
classe ouvrière, alors que pour 
Marx le parti était l'ensemble 
de la classe ouvrière. Il est vrai 
qu' i l a peut-être calculé ses 
coups et décidé de limiter pour 
l'instant sa critique. Mais il faut 
aussi souligner que les critiques 
d'Ellenstein et d'Althusser ont 
une audience limitée dans le Par-
ti. Beaucoup de communistes 
honnêtes les considèrent comme 
des traîtres. Leur influence ne 
pourrait grandir que si des événe-
ments extérieurs brutaux surve-
naient : par exemple des grèves 
violentes prenant une fois de 
plus le Parti au dépourvu et le 
contraignant à prendre le train 
en marche. 

Par ailleurs, cette contestation 
vient à point pour Marchais et 
Paul Laurent. Au lieu de suppor-
ter tout le poids de l'échec de la 
gauche, ils peuvent dire à leurs 
partenaires qu'ils « ne pouvaient 
faire autrement à cause des diver-
gences au sein du parti », et en 
même temps mettre en valeur 
le fait que le Parti se démocra-
tise. 

Royaliste : Pensez-vous comme 
Michel Rocard que le P.C. est 
un parti inutile ? 

Roger Pannequin : Si Michel 
Rocard veut dire qu'i l est inutile 
sur le plan électoraliste il a raison, 
puisque le P.C. parle d'union du 
peuple de France, de victoire 
électorale et de ministres commu-
nistes tout en s'arrangeant pour 
que cela ne se réalise pas. De mê-
me lorsque le P.C. parle de révo-
lution prolétarienne et demande 
l'autorisation de Moscou lorsqu'el-
le a des chances de se produire, il 
ne sert à rien. 

Mais si l 'on envisage le problème 
de façon différente en se plaçant 
du point de vue de l'évolution gé-
nérale de la société française, là je 
ne suis plus d'accord avec Michel 
Rocard. A défaut de servir d'es-
poir, le P.C. sert en effet de refu-
ge. Il est capable d'organiser une 
résistance oppositionnelle, à con-
dit ion qu'elle n'aille jamais jus-
qu'au renversement de la majorité. 
De la sorte, il obtient de la bour-
geoisie des avantages dont il 
n'a pas à gérer les conséquences 

économiques et financières. Il 
joue donc, avec l'appui de la 
C.G.T. et des municipalités qu' i l 
contrôle, un rôle utile en matière 
de revendications économiques. 
Mais il se cantonne dans ce domai-
ne, et tombe dans l'économisme 
pur que Lénine combattait déjà 
en 1902-1905 face à Martov. 
Ainsi le P.C. renonce à trans-
former les rapports sociaux. Or, 
même dans une optique réfor-
miste, même si on ne remet pas 
en question le mode de produc-
t ion, il est possible de modifier les 
rapports sociaux. 

Mais le P.C. refuse cette 
modification il s'indigne dès 
qu'on parle d'écologie, d'auto-
gestion, de défense des usagers, 
puis pénètre les organisations 
pour les liquider ou pour tenter 
de récupérer le mouvement. Il 
a intérêt à ce que les rapports 
sociaux soient les plus tendus 
possibles, tout en cherchant à 
obtenir le maximum d'avan-
tages économiques. 

Royaliste : Le P.C. gère tout 
un potentiel de dévouement et de 
générosité. Comment mettre f in à 
cette situation ? 

Roger Pannequin : La situation 
actuelle ne pourra être débloquée 
que sous l'action de mouvements 
extérieurs et par le développement 
d'autres formes de groupements. 
Il faut faire connaître et remettre 
en activité les formes d'organisa-
t ion qui étaient jaillies spontané-
ment du mouvement ouvrier avant 
Marx, et surtout avant Lénine : 
coopératives, mutuelles, phalans-
tères, familistères... Certaines de 
ces tentatives de type proudho-
nien avaient permis aux ouvriers 
de montrer de remarquables ta-
lents de gestionnaires. Je pense 
par exemple au familistère de Gui-
se dans l'Aisne. 

Il faut former les Français à la 
gestion politique de tous les as-
pects de leur vie quotidienne, 
ce qui n'existe que rarement mê-
me dans les syndicats — exception 
faite de quelques syndicats CFDT. 
Il faut surtout que ces associations 
nouvelles soient indépendantes 
des partis. Les partis de gauche 
ont tenté de mettre la main sur 
ces associations lorsqu'elles se 
créaient. Le résultat? La bour-
geoisie a récupéré les organisations 
de consommateurs, et un de leurs 
leaders est un ami personnel 
de Giscard d'Estaing... Mais cette 
mutation nécessaire et urgente ne 
se fera que progressivement, sur 
dix ou quinze ans, voire davan-
tage. 

Propos recueillis par 
Paul Maisonblanche 
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pierre daix: 

" une stratégie 
de blocage" 

C'est la première fois 
que nous avons le plai-
sir d'accueillir dans nos 
colonnes Pierre Daix, venu 
lui aussi au Parti par la 
Résistance et la déporta-
tion. Ancien rédacteur en 
chef du quotidien « Ce 
soir », puis de l'hebdo-
madaire « Les lettres fran-
çaises », il vit disparaî-
tre ce dernier journal, le 
Parti ayant coupé les vivres 
à un organe qui avait 
pris trop au sérieux le rap-
port Khrouchtchev et la 
condamnation par le Bu-
reau politique de l'invasion 
de la Tchécoslovaquie. 
Quant à Daix, il ne fu t 
pas exclu mais on se con-
tenta de l'écœurer jusqu'à 
ce qu'il s'en aille en 1974. 
Comme quoi le stalinisme 
du P.C.F., s'il évolue dans 
ses procédés, continue à 
produire les mêmes effets. 

Royaliste : Que pensez-vous 
de la crise du P.C.F.? Traduit-
elle un changement notoire dans 
sa structure ? 

Pierre Daix : Je répondrai 
d'abord à la deuxième partie 
de votre question : non. Elle 
ne traduit pas un changement de 
structure du P.C.F. Pour l'essen-
tiel, elle se joue même en de-
hors de lui. En effet, elle est la 
convergence de la crise du monde 
communiste ouverte depuis la 
mort de Staline et qui n'a cessé 
de s'aggraver depuis (schisme 
chinois, invasion de la Tchécos-
lovaquie, révolte dans les pays 
de l'Est, dissidents...) avec la 
crise de civilisation des sociétés 
industrielles capitalistes n'ou-
blions pas à cet égard que mai 68 
avec la révolte étudiante et la 
remise en question de l'emprise 
du P.C. sur la classe ouvrière a 
constitué pour celui-ci une formi-
dable gifle. Ces deux crises se 
sont rencontrées avec la crise 
— propre au P.C.F. — de la suc-
cession de Thorez. 

Cela se traduisait depuis l'in-
vasion de la Tchécoslovaquie par 
une hémorragie de militants ag-
gravée par les exclusions de 
Garaudy et Til lon. Mais toutes 
ces crises latentes ont été cris-
tallisées par l'échec de la gau-
che. La nouveauté ce n'est pas 
qu'i l y a crise c'est qu'autant 
de militants s'en rendent compte 
et le disent. 

En ce qui concerne la struc-
ture, il y a un fait nouveau : 
en 1956 après le rapport Khrou-
chtchev, les militants ont été 
contraints de s'interroger sur le 
sens même du socialisme ; en 
1968, après l'invasion de la 
Tchécoslovaquie, ce qui a été 
en cause, c'est la possibilité 
pour le socialisme à l'Est de se 
réformer ; ici, avec l'échec de 
l'Union de la Gauche, les mili-
tants les plus critiques même 
Althusser ne mettent pas en ques-
tion le sens et l 'ut i l i té du P.C.F. 
mais davantage son fonctionne-
ment et le manque de démocra-
tie en son sein. 

Donc une crise plus limitée, 
mais en apparence seulement, 
car la mise en cause du fonc-
tionnement aboutit inéluctable-
ment à la mise en cause de la 
ligne du Parti. Car sa structure 
est liée à son idéologie. Tous les 
P.C., en effet, proposent un 
« raccourci » aux masses travail-
leuses, un changement radical 
et une rupture brutale liée à la 
prise du pouvoir. Cette idéologie 
justifie la militarisation et le 
cloisonnement du parti-avant -
garde. Mais, après l'échec de 
l'Union de la Gauche, de nom-
breux militants remettent en ques-
tion cette idéologie de la rup-
ture qui n'est que le dernier ava-
tar des vieux millénarismes. 

Royaliste : Mais n'y a-t-il pas 
dans le même temps un change-
ment dans la nature des P.C.? 

Pierre Daix : Ces change-
ments, qui se traduisent par la 
dénonciation des aspects les plus 
intolérables des régimes des pays 
de l'Est, sont superficiels. Après 
l'archipel du Goulag, le socialisme 
soviétique apparaissait en effet 
comme peu désirable pour les ou-
vriers français. Pour la première 
fois, ces derniers se rendaient 

compte qu'avec le socialisme de 
l'Etat ils avaient beaucoup à perdre 
par rapport à ce qu'ils ont. Donc, 
le P.C. a dû faire la part du feu, 
lâcher le Goulag, la dictature du 
prolétariat, les hôpitaux psychia-
triques. Mais il continue à réaf-
firmer sa solidarité avec le camp 
socialiste : autrement dit, il se 
borne à faire croire à ses mili-
tants qu'il s'agit d'aspects cir-
constanciels qui ne mettent pas 
en question le socialisme lui-
même. Mais des militants se ren-
dront peut-être compte que ce 
qu'ils constatent de mauvais dans 
le fonctionnement de leur parti 
est la réplique exacte des méca-
nismes selon lesquels fonctionnent 
les régimes de l'Est. 

Mais si ce processus parvient à 
se développer, ce sera une œuvre 
de longue haleine et il ne faut 
rien en attendre dans l'immédiat. 
La stratégie de blocage adoptée 
par sa direction permettra au 
P.C. de persévérer dans son 
être, même si un certain nombre 
de militants s'en vont. 

Royaliste : Pensez-vous avec 
Michel Rocard que le' P.C.F. 
est un parti inutile ? 

Pierre Daix : Je ne reprendrai 
pas à mon compte la formule 

de Rocard car elle implique une 
conception de la politique fran-
çaise selon laquelle le P.C.F. 
serait partie prenante comme les 
autres partis. Le P.C.F. existe 
en effet en dehors de lui-même. 
C'est l'héritier du vieux courant 
millénariste de la rupture, qui a 
jeté bas l'Ancien Régime en 
étant persuadé qu'i l surgirait de 
cette chute le monde nouveau, 
qui ne l'a pas trouvé et qui a 
abouti seulement à mettre en 
place la bourgeoisie. Le P.C.F. 
est né de ce courant radical au 
sens fort du terme. Il reste bran-
ché sur les révolutions du type 
X I X e siècle dont les auteurs 
disaient « Donnez-nous le pou-
voir et nous ferons le reste ». 
Or, et sur ce plan Rocard a raison, 
le P.C. n'a pas compris le monde 
issu de la seconde guerre mon-
diale dans lequel c'est précisé-
ment le reste qui intéresse les 
gens. Ses militants se refusent 
à jouer leur partie dans le jeu 
politique bourgeois, d'abord à 
cause de leur idéologie de la 
rupture, ensuite parce qu'ils 
voient la crise comme une crise 
fatale du capitalisme. Ils sont 
incapables de la concevoir comme 
une crise culturelle globale dont 
la chute des naissances à l'Est 
comme à l'Ouest est un signe 
frappant parmi d'autres. C'est en 
cela que le P.C. va à rencontre 
des buts qu' i l proclame il 
écarte en effet de la participa-
tion à la solution de la crise une 
fraction importante de la classe 
ouvrière. Or, cette participation 
est une des conditions néces-
saires de cette solution. Autre-
ment dit, le P.C.F. est la force 
de blocage qui empêche la classe 
ouvrière d'apporter dans la ges-
tion de la crise son propre point 
de vue et d'y défendre ses inté-
rêts de classe. 

Propos recueillis par 
Paul Maisonblanche 
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Constantin cavafy 

Jours anciens 
Pourquoi la littérature sinon 

par amour? Cet amour du lan-
gage que l'on nommait Muse 
(et les Muses sont filles de la 
Mémoire). En nos années d'usu-
re, la Muse a mauvaise mine, 
laide et naine comme la cons-
cience du conte de Mark Twain. 

Lorsque l 'homme n'est pas 
amant de la voix chantée, de la 
voix chantante du cœur, il se 
vante avec bassesse et sottise de 
son abrutissement volontaire et 
méthodique, il « démonte » le 
langage, « fait de la littérature » 
par snobisme et vénalité. 

Voici des poèmes traduits, 
parce que l'admiration le com-
mandait, et dont l 'admiration 
resta le principe durant l'ouvrage 
de traduction. 

d'un beau corps qui vieill it vite, 
dans la débauche, par la parole 
poétique que se transmuent en joie 
lente et durable, en joie pure et 
éternelle. Etemelle à la lettre, 
Proust qui n'était pas croyant con-
çoit l'âme immortelle sous les traits 
de la mémoire, constituée par la 
parole. 

C'est ainsi que le Chant 
sauve du néant les gestes vains. 
Cabafy avoue et consent à la 
misère humaine, il consent aussi 
à sa sublimation. 

Le poète tente d'approcher 
le corps mystique de la beauté, 
de saisir (comme dit Supervielle), 
par les souvenirs langagiers de ces 
corps jadis aimés, ou entrevus 
seulement. Le langage est inter-
médiaire, recours à qui « pé-
cheurs doivent tous recourir », 
médiateur entre la beauté sal-
vatrice et les « Regrets » des jours 
anciens. Le langage en un mot 
intercède. 

Ainsi Cavafy, pour son res-
pect du langage, pour avoir es-
péré en la puissance salvatrice 
du Chant, pour avoir tâché 
d'être juste dans la prononciation 
des noms (ce qui sonne à chaque 
fois comme une prophétie), au 

vachement doués 
Pendant plusieurs jours, à la radio, à la télé, il n'y en a 

que pour eux. L'opinion s'est émue. Elle venait de découvrir 
un nouveau drame caché : les surdoués. 

Constantin Cavafy est né en 
1863 à Alexandrie, d'une fa-
mille de commerçants grecs (les 
inévitables épiciers grecs de la 
Méditerranée). Il vécut dès son 
enfance en Angleterre, revint 
à Alexandrie à l'âge de trente ans 
après quelques voyages. Il occu-
pa des fonctions médiocres, plus 
tard se constitua à la Bourse un 
petit capital et vécut alors de ce 
peu d'usure comme Marcel Proust. 
Comme Marcel Proust aussi, cette 
vie vaine (selon l'expression de 
Cavafy) s'est mouvementée de la 
satisfaction de son vice, d 'un 
peu de culpabilité donc, de la 
peur du scandale, d 'un petit 
mépris pour la morale. 

Cavafy laisse une œuvre brève, 
154 poèmes dit-on, quelques tra-
ductions de Shelley, d'Annunzio, 
Victor Hugo, Musset, et des 
lettres. 

Plusieurs des poèmes présen-
tés par Bruno Roy étaient iné-
dits, ils portent tous la même in-
tention, pourraient former un hui-
tième discours du Banquet de 
Platon. 

Notons encore, avant de pré-
ciser quels sont ces poèmes, 
que Cavafy les écrivit passé l'âge 
de cinquante ans. 

De misérables souvenirs d'an-
ciennes et furtives rencontres, 
de la jouissance partagée dans la 
crainte d'être vus, l 'admiration 

De pauvres gosses, qui s'en-
nuient en classe, dont les énor-
mes qualités intellectuelles sont 
progressivement émoussées au 
point que ces prédestinés pre-
miers de classes finissent dans 
la peau de cancres redoublants. 
Drames des parents auxquels des 
enseignants débordés confient que 
leurs petits génies devraient pren-
dre du valium... On comprend 
que de graves messieurs veuil-
lent — comme on dit — se pen-
cher sur le problème. Une asso-
ciation s'est formée. Elle orga-
nise des congrès, tel celui qui 
vient de se tenir à Nice sous 
le haut patronage de M. le Maire. 

Vous avez lu dans vos quo-
tidiens habituels des extraits choi-
sis des communications d'experts 
à ce congrès. Si vous n'avez pas 
eu alors quelques moments d'an-
goisse, c'est que vous êtes blin-
dés. A part deux ou trois bons 
moments comme l'intervention du 
Pr Albert Jacquard dont le conte-
nu cassait la baraque des orga-

nisateurs (mais c'était trop bref) 
ils s'en sont donné à cœur joie 
les maniaques du Q.I. et les sur-
hommes de la Mensa. On com-
prend qu'un enfant, un vrai, 
objet de tant de sollicitudes 
ait f ini par s'emparer du micro 
pour dire qu' i l ne tenait pas 
du tout à être toute sa vie Mon-
sieur Surdoué et que la vérité 
c'était que l'école abêtissait tout 
le monde. 

Mais les organisateurs ne 
l'entendaient pas de cette oreille. 
Ils avaient leurs idées de der-
rière la tête et les ont distillées 
tou t au long de leurs débats, 
avec plus ou moins de prudence. 
Christiane Rochefort dans un ex-
cellent papier de Libé a su les 
ramasser jusqu'à constituer un 
florilège de première qualité (sa-
crément douée!). Pillons la sans 
vergogne. Un certain Iraj Broo-
mand iranien et président inter-
national de l'association n'y a pas 
été de main morte : « Nous vou-

pire sujet d'une vie vaine et vi-
ciée, peut-il nous guider vers 
cette conversion impérative de 
notre langue, aujourd'hui blas-
phématoire. 

Le traducteur de Cavafy a 
été sensible à cette justesse des 
noms qui porte avec soi une 
justice de race divine. Le souci 
de la parole, telle qu'elle appa-
raît toujours, liée à une nation, 
à une tradit ion, se transmet, 
la poésie alors se traduit. 

Ghislain SARTORIS 

Jours anciens — Constant in Ca-
vafy, Ed. Fata Morgana, t raduct ion 
de Bruno Roy. En vente au journal 
franco 50 F. 

Ions sélectionner des enfants... 
capables de devenir des leaders. » 
« Nous voulons détecter des 
chefs. » Mais comment donc, 
a ajouté Debray-Ritzen (ça ne 
vous di t rien?) Il nous faut pour 
obtenir ces chefs un corps de tech-
niciens qui détecteraient les Q.I. 
de haut vol. Rémy Chauvin 
que la sociologie animale a rendu 
spécialement attentif au sort des 
chers petits a dit le mot exact : 
il faut rationaliser l'élite. Et 
l 'Américain de service a élargi 
la question à ses vraies dimen-
sions « La solution « surdoués » 
est une solution pour la société ». 
Fermez le ban. 

Faut-il ajouter que l'associa-
tion nationale pour les surdoués 
n'est pas sans rapport avec un 
certain G.R.E.C.E., lui-même for t 
lié à une revue Nouvelle Ecole, 
dont les animateurs... Bref vous 
avez compris. Mais depuis que 
la N.A.F. a jeté l'alarme, les 
gens ne sont guère doués de la 
compronette... 

G.L. 

P.S. Evidemment, la lettre Roya-
listes des Alpes-Maritimes et la section 
niçoise de la N.A.F. on t vivement réagi. 
A peu près seuls ... 
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Dubois et Monet au stand 
« Alpes Maritimes » 

Au stand librairie. Quand Epinal rend visite aux 
Bretons. 

Nicolas Lucas présente l'ac-
t ion des Angevins. 

journées royalistes 
MM contre le pouvoir de l'homme 

sur l'homme " 
maurice clairel 

« Repenser la politique ». 
Tel était le thème général de 
nos journées royalistes qui se sont 
tenues les 29 et 30 avril à Paris, 
salle des Horticulteurs. Le sujet 
s'imposait particulièrement à 
l'heure où l'échec dérisoire de la 
gauche ne redonne pas pour 
autant la moindre crédibilité à 
une droite qui apparaît de plus en 
plus comme la gestionnaire des 
intérêts d'une caste. 

Cette préoccupation était très 
forte parmi les participants des 
forums qui, de l'urbanisme à 
l'entreprise recherchèrent de nou-
velles formes de luttes politiques 
et de nouveaux moyens de limiter 
le pouvoir omniprésent des appa-
reils étatiques ou para-étatiques 
sur les citoyens. Elle trouva 
une réponse dans le débat du 
samedi après-midi tous les 
orateurs aussi bien René-Victor 
Pilhes que Jean-Marie Domenach, 
Roger Pannequin que Philippe de 
Saint-Robert constatèrent que les 
partis confisquent la parole et 
font vivre les électeurs par procu-
ration. Le remède à cela ? Pour 
Roger Pannequin, le développe-
ment de nouvelles formes d'as-
sociation allant de la mutuelle 
à la coopérative, pour René 
Victor Pilhès, peut-être un roi... 
CERES! 

Le roi CERES n'est pas en 
tout cas une idée chère à Pierre 
Boutang. Elle sent par trop le 
replâtrage fleurdelysé des appa-
reils politiciens. Et notre ami, 
au cours d'une brillante confé-
rence, s'attache à montrer qu'un 
capétien n'était ni un semi-
Giscard — comme le pense Jean-
Marie Benoist — ni un énarque 
en mal de pouvoir à la façon 
de Chevenement ou de Rocard. 
Il est avant tout celui en qui le 
pouvoir s'incarne donc, se limite 
car il cesse alors d'être une abs-
traction. Il est aussi celui qui 
permet les révolutions nécessaires 
sans pour autant soumettre la 
société au nihilisme despotico-
terroriste. « Nous avons avantage 
à ce que cette société de pour-
riture aille vers sa pourriture 
complète » s'écria Pierre Bou-
tang. Mais pas pour permettre 
à de nouveaux Possédés de dicter 
leur loi comme en Italie. Et l'Es-
pagne nous enseigne que la 
monarchie est le meilleur des 
moyens termes pour nous per-
mettre d'échapper à ce genre 
de dilemme. 

Alors le soulèvement de la vie 
en Mai 68 retrouvera ses chances 
et évitera soit d'avorter soit de 
déraper dans le sang. C'est de ce 
sujet dont nous entretint le len-

demain Maurice Clavel au cours 
d'une conférence extraordinaire, 
partie monologue, partie dialogue 
avec Boutang, partie débat avec la 
salle. Et Maurice Clavel qui n'est 
pas monarchiste à cause du 
iste f inal, mais voit dans la monar-
chie un recours, conclut en 
déclarant : « Les chances de 
la monarchie seront à la mesure 
de sa capacité à se manifester 
comme la réalité métaphysico-
historique qui est par essence 
la plus diamétralement opposée 
et qui a le plus de chance de 
réduire non pas le pouvoir mais 
le pouvoir de l'homme sur l 'hom-
me ». 

Cette conception du recours 
royal en 1978 nous plaît. Nous 
ne sommes pas des idéologues 
de la monarchie à la façon de 
Bonald ou de Joseph de Maistre. 
Nous n'en faisons pas une réalité 
transcendante mais un humble 
moyen 3e débloquer le jeu poli-
tique français. Mais n'est-ce pas 
comme cela que le Comte de 
Paris la conçoit? Il est vrai qu'i l 
n'est pas plus monarchiste que 
Maurice Clavel. Dieu merci ! 

Paul MAISONBLANCHE 

la fete 
29 avril, 21 heures envi-

ron, nous nous retrouvions 
avec du folk (Pieronel), de la 
chanson française « style caba-
ret » et puis Newton expe-
rience. Ce dernier groupe sem-
ble avoir fait l 'unanimité dans 
l'enthousiasme (1). Cet enthou-
siasme doit-il nous encourager 
à persévérer dans cette direc-
t ion ? 

En effet, il semble que cer-
tains auraient préféré danser, 
faire la fête. Après une journée 
de réflexion, on a envie de 
se défouler! La fête est un 
moyen. N'est-elle pas encore 
plus réussie quand elle s'ou-
vre sur l 'extérieur? Quand un 
chanteur ou un musicien draine 
et fusionne militants et public 
externe? La fête a-t-elle un 
sens si nous nous replions sur 
nous-mêmes ? 

Les Royalistes sont à l'avant 
garde avec les nouveaux philo-
sophes, ils auront à cœur 
d'être de leur temps en matière 
de chansons ou de musique. 
Qu'en pensez-vous? On pour-
rait y réfléchir ensemble... 

F.V. 

(1) Le dernier disque de 
Newton experience est en ven-
te au journal au prix de 40 F 
franco. 

* 
Gabriel Matzneff, Bertrand 
Renouvin, Pierre Boutang. 

La tribune pendant le débat 
« repenser la politique ». 

René Victor Pilhès et Jean 
Marie Domenach. 

Pierre Boutang en conver-
sation avec Marcel Jullian. 
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Roger Pannequin et Gérard 
Leclerc. 

Une partie de la salle pendant 
le débat «repenser la politique» 

Abel Pomarède 
Boutang. 

et Pierre 

" repenser la polit mue 
sans temps morts 

A Lille, à Nantes, à Rennes, 
à Bordeaux, à Lyon, dans toutes 
les grandes villes de France des 
affiches bleues et blanches avaient 
annoncé les Journées royalistes, 
mais à Paris les militants s'étaient 
surpassés. Nous n'avions négligé 
aucune des formes de propagande 
qui nous sont accessibles, si bien 
que le 29 avril au matin les mili-
tants qui s'affairaient dans les lo-
caux du journal, préparant les 
dernières caisses de librairie, fu-
rent à peine surpris de cet appel 
téléphonique : « Al lo, la N.A.F.? 
Quand arrivez-vous? Nous som-
mes déjà plusieurs dizaines à at-
tendre». Il était 8 h 30, deux 
heures avant le moment prévu 
pour l'ouverture des portes des 
salles que nous avions louées 
rue de Grenelle. Les deux jours 

qui ont suivi n'ont pas démenti 
cet heureux commencement. 

Pour nous, militants de Paris, 
qui avons « fait » toutes les 
journées royalistes depuis 1975, la 
satisfaction n'est pas mince d'a-
voir battu tous les records 
record des entrées, de la vente 
de livres, des abonnements au 
journal, etc. Mais il y a aussi tout 
ce qui n'est pas chiffrable 
l'ambiance chaleureuse, le senti-
ment de la victoire possible, la 
qualité des débats dans les forums. 
A aucun moment il n'y eut de 
fléchissement. Les débats sur-
chauffés avec Pilhes, Domenach, 
Pannequin et Saint-Robert — et 
qui avaient attiré un maximum 
de participants venus exprès pour 
ces personnalités — n'étaient pas 
encore achevés que nous voyions 

affluer aux portes de la grande 
salle un public nouveau venu 
pour assister à la conférence de 
Pierre Boutang. Les temps morts ? 
Ils furent comblés par des débats 
spontanés dans un hall bondé 
où l 'on remarquait de très nom-
breuses personnalités comme Mar-
cel Jullian, Jean Dutourd, Gabriel 
Matzneff, Bernard Fournier — pré-
sident de l'U.J.P. — Bernard 
Vincenti — représentant de Michel 
Jobert, Philippe Sénart, Me J.M. 
Varant, Guy Coûtant de Saisse-
val, Gilbert Pilleul de l ' Inst i tut 
Charles de Gaulle — ou encore 
Paul Thorez - fils de Maurice 
Thorez — et Jean-Loup Bernanos 
que Gérard Leclerc devait inviter 
à monter à la tribune dans un 
grand moment d'émotion, lors du 
débat avec Clavel. 

Philippe dé Saint Robert. 

Si le grand moment des Jour-
nées fut incontestablement celui 
où Maurice Clavel se mêla à un 
public subjugué, là où le débat 
frisait le happening sans perdre 
d'intérêt, le meeting qui suivit 
avec Bertrand Renouvin, Marie 
Lesage, Stéphane Monet et Gé-
rard Leclerc ne permit en rien 
à la foule de reprendre son souf-
fle. C'est que les nouveaux roya-
listes ont tant de choses à dire 
que 365 journées royalistes par 
an ne suffiraient pas à calmer leur 
ardeur militante. Vous en aurez 
pour preuve la campagne d'action 
qui démarre cette semaine avec 
pour objectif de renforcer l'im-
plantation territoriale de notre 
mouvement. 

F. A . 
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par 
bertrand 
renouvin 

quelle 

démocratie ? 

Des soldats français meurent au Liban. 
Au Tchad et en Mauritanie, d'autres 
soldats français sont engagés dans des 
opérations militaires, risquent leur vie — 
comme ces aviateurs qui ont récemment 
bombardé une colonne du Polisario. 

Pourquoi ? Le gouvernement refuse 
de répondre clairement, le ministre des 
Affaires étrangères se contentant d'in-
voquer des accords de coopération et 
la protection des ressortissants français. 
Comme si un bombardement en plein 
désert avait un rapport avec la protec-
t ion des Français vivant en Mauritanie. 
Les Français continueront donc à 
ignorer les véritables objectifs de la 

apolitique gouvernementale, en Afrique 
comme au Proche Orient — où nos 
troupes n'opèrent même pas sous com-
mandement français. Cela un mois après 
des élections où, parait-il, le peuple 
souverain a choisi, en même temps 
que ses dirigeants, une politique. 

SALES GUERRES 

Mais cette politique n'existe peut-
être pas et pendant la campagne élec-
torale, la majorité n'a pas posé la ques-
t ion des interventions militaires. Pas de 

consultation. Pas de choix. Mais des 
mensonges officiels pour que les citoyens 
ne s'aperçoivent pas que leur pays ris-
que d'être entrainé dans de sales guerres. 
C'est ce que M. Giscard d'Estaing appelle 
la « démocratie française ». Une « dé-
mocratie » qui exclut la diplomatie, 
conduite par quelques hommes dans la 
clandestinité. Une « démocratie » qui 
exclut l'économie puisque le gouverne-
ment a attendu le lendemain des élec-
tions pour dévoiler son plan, qui abouti-
ra à un surcroît de chômage et d'infla-
tion. 

Quand à la politique politicienne, telle 
que Giscard voudrait la faire évoluer, 
elle ne semble pas correspondre aux 
désirs et aux refus exprimés les 12 et 
19 mars derniers : alors qu'une courte 
majorité d'électeurs manifestait son 
refus de la gauche, le Président de la 
République a repris son vieux rêve 
d'un « gouvernement au centre » qui, 
en associant des socialistes au parti 
giscardien, rejetterait dans deux ghettos 
les communistes et les chiraquiens. 
D'où la proposition faite au Parti socia-
liste d'envoyer un représentant à la con-
férence sur le désarmement. 

TROMPERIES 

Je ne sais si la présence de Jean-Pier-
re Cot dans la délégation française mar-
quera le début d'un renversement des 
alliances. Mais il est certain qu'à gauche 
comme à droite les électeurs ont été 
trompés : 
— D'abord par le Président de la Répu-
blique, qui s'était présenté comme le 
rempart contre une « aventure collec-
tiviste ». Le voici maintenant qui se pré-
pare à pactiser avec ceux qu'i l désignait 
comme de dangereux adversaires. 
— Ensuite par M. Mitterrand qui s'est 
toujours présenté comme le chef incor-
ruptible d'une opposition pure et dure. 
Et le voici qui accepte de cautionner une 
partie de cette politique présidentielle 
qu'i l criblait de flèches il y a quelques 
semaines. C'est sans doute ce que le Pre-
mier secrétaire du P.S. appelle la « dé-
mocratie socialiste ». 

Une « démocratie » qui, de gauche 
comme de droite, se moque des élec-
teurs. Des partis « démocratiques » et 
parfois même favorables à l'autogestion 
qui se moquent de leurs militants : 
de même que la direction communiste 
n'a pas informé ses militants de serj 
véritables objectifs, la direction socialiste 
a décidé d'envoyer Jean-Pierre Cot aux 
Etats-Unis sans consulter la « base ». 
Voilà comment on vit la démocratie 
dans cette gauche si prompte à donner 
des leçons. N'avions-nous pas raison 
de dénoncer le détournement d'espé-
rance qu'elle est en train d'opérer, et de 

refuser le piège de la logique partisane 
dans lequel certains voulaient nous 
enfermer ? 

Mais il ne suffit pas d'avoir raison. 
La faillite des partis politiques recèle 
autant de dangers qu'elle offre de pos-
sibilités. Le premier risque est la démo-
bilisation de militants dégoûtés par les 
conflits d'appareils et les combines 
d'état-majors, qui ferait perdre au 
pays tout potentiel de dévouement et de 
générosité. Le second danger est que le 
désespoir engendre le terrorisme sur le 
modèle de ces Brigades Rouges qui ont 
assassiné dans des conditions odieuses 
Aldo Moro. Un tel comportement n'est 
pas seulement criminel il est aussi sui-
cidaire : 
L'inévitable répression ne viserait pas 
seulement les réseaux de tueurs et de 
poseurs de bombes, mais tous les mar-
ginaux que le « libéralisme avancé » a 
jusqu'à présent tolérés. 

SPONTANEITE 

11 y a, heureusement, d'autres éventua-
lités. Comme le montre Roger Pannequin 
dans ce numéro, d'autres formes d'asso-
ciations peuvent naître ou renaître 
aujourd'hui. S'il faut se garder des uto-
pies du siècle dernier, qui auraient en-
gendré des systèmes parfaitement totali-
taires, comment ne pas souhaiter que le 
mouvement ouvrier retrouve les tra-
ditions de lutte et d'organisation qui 
étaient les siennes avant le triomphe 
des bureaucraties bolcheviques ou ré-
formistes ? De même, les organisations 
spontanées qui se sont créées après mai 
1968 témoignent d'une volonté de 
participer différemment à la vie publi-
que. 

Mais la spontanéité ne suffit pas. 
Partis politiques et pouvoirs publics 
s'entendent à merveille pour récupérer 
ou détruire tout ce qui se crée contre 
eux ou en dehors d'eux. Anne Gaillard 
quitte la radio, parce que la défense 
des consommateurs gène de puissants 
intérêts. Les ouvriers de Lip continuent 
de se battre dans l'indifférence des 
syndicats — quant il ne s'agit pas d'hos-
ti l ité. Et l'écologie est devenue la proie 
des partis de droite et de gauche... Mais 
comment un pouvoir prisonnier des 
partis pourrait-il instituer un nouveau 
dialogue avec les citoyens, arbitrer 
entre les intérêts qu'ils défendent, 
accueillir des revendications qui ne sont 
pas formulées par les politiciens profes-
sionnels? C'est dire que la participation 
des Français à la vie politique restera 
illusoire tant que la question du pouvoir 
n'aura pas été résolue. 

Bertrand RENOUVIN 


